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Article 31 du Règlement

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

MACÉDOINE

M. Ted McWhinney (Vancouver Quadra, Lib.): Monsieur
le Président, l'accord provisoire qui vient d'être paraphé aux
Nations Unies par la Grèce et l'ex-république yougoslave de
Macédoine règle deux grandes questions internationales soule-
vées par le gouvernement grec: la suppression de l'étoile
d'Alexandre le Grand du drapeau du nouvel Etat et la suppres-
sion dans sa constitution de toute allusion aux revendications
irrédentistes à l'égard du territoire grec.

Il a été convenu que le nom du nouvel État, obstacle principal à
la normalisation des relations et de la collaboration entre les
deux pays, fera l'objet de négociations ultérieures.

La politique du Canada, qui a consisté à ne pas reconnaître
I'ex-république yougoslave de Macédoine tant que ces questions
n'auraient pas été résolues, a eu un effet positif sur les négocia-
tions diplomatiques en cours et il y a lieu de la maintenir tant
qu'un accord juridique complet et à caractère exécutoire n'aura
pas été conclu, ce qui devrait se faire vers la fin du mois d'Octo-
bre.

[Français]

BELL CANADA

M. René Laurin (Joliette, BQ): Monsieur le Président. après
avoir annoncé des réductions de personnel de 10 000 postes
d'ici à 1997, la compagnie Bell Canada refuse d'utiliser les
départs volontaires de 328 téléphonistes au Québec pour éviter la
perte d'emploi de 100 autres employés.

Bell Canada justifie sa décision par la farouche concurrence
qu'elle doit contrer depuis que le CRTC l'a forcée à briser son
monopole commercial.

Nous comprenons bien que Bell Canada doive se donner des
moyens efficaces pour assurer la rentabilité financière de la
compagnie, mais nous n'acceptons pas qu'elle le fasse au détri-
ment de nombreuses familles et sans considération pour la survie
économique de plusieurs régions du Québec et de l'Ontario
durement touchées par cette décision.

Pendant ce temps, la ministre du Travail reste muette. Elle ne
fait rien pour réduire l'impact négatif de cette situation sur les
familles. La philosophie centralisatrice du fédéral fait mainte-
nant son chemin dans les grandes compagnies, et c'est inaccepta-
ble.

[Traduction]

LA FISCALITÉ

M. Elwin Hermanson (Kindersley-Lloydminster, Réf.):
Monsieur le Président, les contribuables canadiens sont acca-
blés, surchargés, assommés, anéantis, écrasés et saignés à blanc
par notre régime fiscal et par la TPS.

Chaque année, Revenu Canada voit à ce que nous, les contri-
buables, soyons inspectés, soupçonnés, contrôlés, examinés et
réexaminés au point où nous ne savons plus qui nous sommes, où
nous sommes ou pourquoi nous restons ici. C'est un fait bien
connu qu'en tant que contribuables, nous sommes censés être
une source inépuisable d'argent à percevoir pour que les libéraux
élitistes puissent satisfaire leurs fantaisies, en oubliant les autres
Canadiens qui n'en peuvent plus.

Le fait est que les contribuables en ont assez d'être escroqués,
floués, arnaqués et quasi ruinés par la fiscalité excessive de ce
pays. De nombreuses familles se demandent avec inquiétude ce
qui va leur arriver. Notre message à ces familles et à tous les
Canadiens tient en deux mots: impôt uniforme.

Que tous ceux qui ont condamné, discuté et boycotté notre Loi
de l'impôt sur le revenu compliquée, se le disent: un régime
fiscal simple, transparent et équitable est sur le point de voir le
jour. Voici un autre exemple de la façon réformiste de gouverner
le Canada.

Le président: Je crois qu'il nous faut le considérer comme un
tenant peu enthousiaste du régime fiscal.

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. Nelson Riis (Kamloops, N.P.D.): Monsieur le Président.
qu'arrive-t-il au plus beau fleuron du Canada?

La plupart des Canadiens ont été choqués d'apprendre que la
GRC avait conclu un accord avec Disney pour promouvoir son
image au Canada et à l'étranger. Cependant. que penser de la
photo reprise dans le Globe and Mail d'aujourd'hui montrant six
agents de la GRC revêtus de l'uniforme d'apparat, dont une
compagnie pétrolière privée a loué les services pour faire la
promotion de ses nouvelles actions à la Bourse de New York, sur
Wall Street.

La compagnie envisageait également de se servir de ces agents
de la GRC loués pour faire davantage de publicité autour de ses
actions en leur demandant de conduire à son studio l'animateur
de talk-show de fin de soirée David Letterman. Cependant, on a
abandonné ce plan à la dernière minute, non pas à la demande de
la GRC. mais bien sur les instances du guilde des acteurs parce
que les agents de la GRC n'étaient pas des acteurs profession-
nels.

La GRC loue-t-elle maintenant les services de ses membres
pour obtenir les fonds dont elle a grand besoin ou nos agents
passent-ils leur temps au Canada à combattre le crime? Pendant
qu'ils sont sur Wall Street, ils ne luttent pas contre le crime au
Canada, comme ils sont censés le faire.

* * *k

LES RIVIÈRES DU PATRIMOINE

M. Harbance Singh Dhaliwal (Vancouver-Sud, Lib.):
Monsieur le Président, je suis heureux d'annoncer qu'on a propo-
sé le fleuve Fraser comme premier candidat à une certaine pro-
tection en vertu du programme qu'envisage la Colombie-Britan-
nique pour ses rivières du patrimoine. Ce programme favorisera
une meilleure gestion des cours d'eau essentiels de la Colombie-
Britannique et une meilleure protection des meilleures rivières à
saumon de la province.
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